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AVANT-PROPOS 
Le plan d’administration opérationnel 2022 est la première élaboration concrète des ambitions 

stratégiques contenues dans notre contrat d'administration 2022-2024.  

Ces trois dernières années, l’accent a été porté sur l’exécution correcte et efficace de notre mission 

et de nos activités clés. Pour continuer ensuite à évoluer et élever notre organisation à un niveau 

supérieur, nous avions défini quatre ambitions stratégiques : sur mesure, collaboration, intelligence 

et performance. La réalisation de ces ambitions était indispensable pour rester pertinent en tant 

que service public fédéral et offrir une réelle valeur ajoutée à la société.  

Grâce à l’effort dévoué et déterminé de nos collaborateurs, nous sommes parvenus à concrétiser 

une grande partie de cette stratégie. De plus, cela s’est produit dans des conditions parfois difficiles. 

Ainsi, la COVID-19 a fortement bousculé notre monde ces dernières années. Si la lutte contre ce 

coronavirus a été constamment au centre de l'attention, cette crise sanitaire a également accéléré 

un certain nombre de changements sociaux, technologiques et économiques. Des changements que 

le SPF Finances doit également aborder de manière flexible et efficace.  

En 2022, nous continuerons à mettre l’accent sur l’exécution correcte et efficace de notre mission 

et de nos activités clés. La majeure partie de nos moyens y est d’ailleurs affectée. L’exécution 

correcte et efficace de notre mission et de nos activités clés fera l’objet d’un suivi au moyen 

d’indicateurs de performance. Ces indicateurs sont repris dans la partie « Notre mission » de ce plan 

d’administration opérationnel. 

En outre, en 2022 et les années suivantes, nous voulons améliorer notre prestation de services aux 

citoyens, aux entreprises et aux autres partenaires et optimiser davantage le fonctionnement de 

notre organisation. Nous le faisons sur la base de trois nouvelles ambitions stratégiques : sur 

mesure, intelligente et orientée futur. Ces ambitions ne constituent pas une rupture avec le passé 

mais s'appuient sur les efforts que nous avons fournis ensemble ces dernières années. Notre 

souhait pour 2025 est d’être orienté futur et numérisé au maximum, être axé sur les données et 

offrir un service sur mesure à nos groupes cibles. 

Les projets concrets grâce auxquels nous souhaitons réaliser cette transformation en 2022 

figurent dans la partie « Notre vision et nos ambitions » de ce plan d’administration opérationnel. 

En annexe du présent plan d’administration opérationnel, vous retrouverez également un tableau 

détaillé qui contient la description et le timing prévu de chaque projet.  
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CONTRAT D'ADMINISTRATION 2019-2021 : BREF RETOUR EN ARRIÈRE 
Depuis 2019, nous avons réalisé de nombreux projets. L’impact de ces projets est visible dans le 

degré de réalisation de notre stratégie 2019-2021.  

Fin 2021, le degré de réalisation de nos ambitions 2019-2021 se présente comme suit : 

 

Un relevé détaillé de nos réalisations figurera dans le rapport final qui sera prêt au printemps 2022. 

L’impact des efforts importants que nous avons fournis ces dernières années deviendra de plus en 

plus visible dans les années à venir. Entre-temps, les ambitions stratégiques du contrat 

d’administration 2022-2024 constituent une étape logique dans le processus de transformation 

que nous souhaitons mener en tant que service public de premier plan.  
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NOTRE MISSION 
En accomplissant correctement et efficacement nos activités fiscales, financières et patrimoniales 

et en luttant contre la criminalité et la fraude, nous contribuons à la prospérité de chaque citoyen 

et de chaque entreprise1 et aidons à construire une société sûre, solidaire et durable. 

Quatre valeurs sont au cœur de notre organisation et de notre fonctionnement : nos 

collaborateurs sont serviables, corrects, intègres et engagés.  

Nous ne pouvons réaliser notre mission et nos ambitions qu'avec des collaborateurs dévoués et 

déterminés qui propagent nos valeurs. Pour y contribuer, un plan de politique d'intégrité sera 

élaboré pour 2022-2024.  

 

ACTIVITÉS CLÉS 
Les activités clés du SPF Finances sont les suivantes :  

• prélever, percevoir et recouvrer et rembourser les impôts et les taxes de manière juste et 

dans les temps ;  

• être le Shared Service Center pour la perception et le recouvrement des créances fiscales et 

non fiscales ; 

• gérer de manière fiable toutes les données patrimoniales ; 

• faciliter le commerce légal et protéger la société en effectuant des contrôles ciblés des 

importations, transits et exportations de marchandises ; 

• contribuer à la prévention et à la lutte contre toutes les formes de fraude, d’évasion et de 

délit dans nos domaines de compétences ; 

• gérer les engagements financiers de l’État et assurer le financement de ce dernier ; 

• fournir une expertise et un soutien politiques.  

Nous exécutons nos activités clés avec un intérêt pour la responsabilité sociale des entreprises et 

prenons les objectifs de développement durable (Sustainable Development Goals ou SDG) des 

Nations Unies comme guide pour notre fonctionnement. 

 

 
1 Nous utilisons régulièrement dans ce texte, l’expression « citoyens et entreprises » pour faire référence à nos parties prenantes  

externes. Par cette formulation, nous entendons les citoyens, les entreprises, les indépendants et les professions libérales, les 

ASBL, les experts et les partenaires, etc. 
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INDICATEURS DES ACTIVITÉS CLÉS 
L’exécution correcte et efficace de nos activités clés fait l’objet d’un suivi au moyen d’indicateurs. Le résultat pour 2021, la valeur cible intermédiaire pour 

2022 et la valeur cible pour 2024 sont donnés ci-dessous : 

Activités clés Indicateurs Résultat 2021 Valeur cible 2024 Valeur cible 

intermédiaire 2022 

Prélever, percevoir et 

recouvrer et rembourser les 

impôts et les taxes de manière 

juste et dans les temps 

1. Le pourcentage de déclarations IPP 

déposées dans les temps qui, à la fin de 

la période, ont reçu dans un délai de 

huit mois à compter de la date de dépôt 

le statut « prête pour l’enrôlement » 

(AGFisc) 

98,16% 95% 93% 

2. Le pourcentage d’anomalies dans les 

déclarations périodiques à la TVA qui, à 

la fin de la période, ont été traitées dans 

les six mois de leur apparition (AGFisc). 

99,30% 97% 95% 

3. Le pourcentage de missions de contrôle 

effectuées en matière d’impôt sur les 

revenus, de TVA, de taxes diverses et de 

précomptes, qui à la fin de la période 

ont donné lieu à une rectification 

(AGFisc) 

57,33% 60% 56% 

4. A) Le montant moyen des majorations 

de revenus établies en matière d’impôt 

sur les revenus (AGFisc) 

89.355,24 € 100% du résultat de la 

période précédente 

de 12 mois 

100% du résultat de la 

période précédente 

de 12 mois 
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Activités clés Indicateurs Résultat 2021 Valeur cible 2024 Valeur cible 

intermédiaire 2022 

B) Le montant moyen à recouvrer en 

matière de TVA, de taxes diverses et de 

précomptes (AGFisc) 

17.855,12 € 100% du résultat de la 

période précédente 

de 12 mois 

100% du résultat de la 

période précédente 

de 12 mois 

5. Le pourcentage de réclamations 

administratifs qui, à la fin de la période, 

ont été traités dans les six (ou neuf) 

mois depuis leur introduction (AGFisc) 

79,84% 80% 70% 

6. Compliance : en montant (AGPR) 94,41% Chiffre-clé Chiffre-clé 

7. Compliance : en nombre de débiteurs 

(AGPR) 

78,24% Chiffre-clé Chiffre-clé 

8. Recouvrement après 12 mois des 

dettes fiscales non payées 

spontanément (AGPR) 

57,93% Chiffre-clé Chiffre-clé 

Être le Shared Service Center  

pour la perception et le 

recouvrement des créances 

fiscales et non fiscales 

9. Recouvrement après 12 mois des 

dettes fiscales non payées 

spontanément (AGPR) 

20,26% Chiffre-clé Chiffre-clé 

10. Mesure de satisfaction par rapport à la 

prestation de services (AGPR) 

KPI en 

développement 

KPI en 

développement 

KPI en 

développement 

11. Évolution du nombre de types de dettes 

(AGPR) 

KPI en 

développement 

KPI en 

développement 

KPI en 

développement 

Gérer de manière fiable toutes 

les données patrimoniales 

12. Les certificats hypothécaires sont 

délivrés dans les délais et les demandes 

en cours peuvent encore être traitées 

dans les délais (AGDP) 

82,1% 86% 85.5% 
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Activités clés Indicateurs Résultat 2021 Valeur cible 2024 Valeur cible 

intermédiaire 2022 

13. Les formalités hypothécaires sont 

traitées dans les délais, et les dossiers 

en cours peuvent encore être traités 

dans les délais (AGDP) 

89,6% 88% 87.8% 

14. La manutention des successions est 

réalisée dans les délais, et les dossiers 

en cours peuvent encore être traités 

dans les délais (AGDP) 

72% 75% 74.25% 

15. Les réclamations contre le RC sont 

traitées dans les délais, et les dossiers 

en cours peuvent encore être traités 

dans les délais (AGDP) 

72% 60% 58.5% 

16. Les mutations physiques sont traitées à 

temps et les dossiers ouverts peuvent 

être traités à temps. (AGDP)  

89,9% 87% 86.85% 

17. Les précadastrages (identifications 

préalables) et les dossiers en cours 

peuvent encore être traités dans les 

délais (AGDP) 

90% 90% 90% 

18.  Les marchés d’achat/de vente du 

comité fédéral sont traités dans les 

délais, et les marchés en cours peuvent 

encore être traités dans les délais 

(AGDP) 

51,8% 85% 58.5% 
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Activités clés Indicateurs Résultat 2021 Valeur cible 2024 Valeur cible 

intermédiaire 2022 

Faciliter le commerce légal et 

protéger la société en 

effectuant des contrôles ciblés 

des importations, transits et 

exportations de marchandises 

19. Prise d’une décision concernant la 

délivrance d’une nouvelle autorisation 

douanière dans les délais légaux 

(agrégé)(AGD&A) 

87,39% 90% 90% 

20. Le pourcentage de contrôles physiques 

Document unique PLDA procédure 

normale (agrégé) (AGD&A) 

64% 90% 90% 

21. Le pourcentage de constatations à la 

suite de contrôles physiques Document 

Unique PLDA procédure normale 

(agrégé) (AGD&A) 

11,20% 6,4% 6,4% 

Contribuer à la prévention et à 

la lutte contre toutes les 

formes de fraude, d’évasion et 

de délit dans nos domaines de 

compétences 

22. Pourcentage de volets clôturés avec 

résultat (AGISI) 

61,65 % > 50% 

 

> 50% 

 

23. Pertes fiscales évitées grâce aux actions 

préventives (AGISI) 

264.950.000 € 

(résultat provisoire) 

> 130 000 000 € > 130 000 000 € 

24. Montants enrôlés par agent de l’AGISI 1.862.791 € / 

semestre 

(résultat provisoire) 

> 1.500.000 € / an > 1.500.000 € / an 

25. Montants perçus par agent de l’AGISI 271.894 € / semestre  

(résultat provisoire) 

> 250.000 € / an > 250.000 € / an 

26. Orientation des enquêtes ouvertes dans 

le cadre des domaines stratégiques de 

l’AGD&A 

90,92% 80% 80% 
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Activités clés Indicateurs Résultat 2021 Valeur cible 2024 Valeur cible 

intermédiaire 2022 

27. Pourcentage des cas ayant force de 

chose jugée pour lesquels l'ISI a obtenu 

gain de cause (AGISI) 

78,90% > 80% > 80% 

28. Le pourcentage de jugements/arrêts 

coulés en force de chose jugée pour 

lesquels l’AGD&A a obtenu gain de 

cause (AGD&A) 

95,37% 95% 95% 

29. Pourcentage de dossiers de recherche 

contenant des informations échangées 

au niveau international (AGD&A, AGISI 

et AGFisc)  

AGD&A : 27,37% 

AGISI : KPI en 

développement 

AGFisc : KPI en 

développement 

Kengetal kengetal 

Gérer les engagements 

financiers de l’État et assurer 

le financement de ce dernier 

30. Pourcentage de contrôles positifs dans 

le cadre du respect des obligations 

légales sur le plan financier (UBO, PCC, 

OPC, sanctions financières, 

consolidations) (AGTrés) 

NVT 70% 70% 

31. Taux de remplissage des registres UBO 

et PCC par les redevables 

d'informations (AGTrés) 

UBO: 93% 

PCC: 96% 

UBO: 99% 

PCC: 99% 

UBO: 96% 

PCC: 99% 

32. Consolidation des actifs financiers des 

institutions publiques (AGTrés) 

99,31% 99,50% 99,50% 

33. Montants perçus (intérêts et 

prescriptions) par la Caisse des Dépôts 

et Consignations (AGTrés) 

3,5 million € 8 million € 4 million € 
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Activités clés Indicateurs Résultat 2021 Valeur cible 2024 Valeur cible 

intermédiaire 2022 

Fournir une expertise et un 

soutien politiques 

34. Transmission des notes pour le Comité 

du Trésor la veille de la réunion ou à la 

date fixée si aucune réunion n’a été 

prévue (AGESS) 

100% 90% 90% 

35. Transmission d’un premier projet 

d’adaptation de la réglementation 

portant exécution d’une directive au 

moins trois mois avant l’échéance de 

transposition (pour autant que les États 

membres disposent d’au moins six mois 

pour la transposition) (AGESS) 

100% 100% 100% 

36. Transmission du premier projet d’AR 

récurrents au moins un mois avant leur 

entrée en vigueur (AGESS) 

100% 80% 80% 

37. Soumission du dossier des ressources 

propres à la Commission européenne 

pour le 31.07 (AGESS) 

100% 100% 100% 

Fourniture d’une prestation de 

services professionnelle et 

conviviale 

38. Accessibilité téléphonique : 

pourcentage de réponse pour les 

appels téléphoniques pendant les 

heures de bureau (SPFFin) 

62,64% 65% 65% 

39. Accessibilité physique : temps d’attente 

moyen aux guichets (SPFFin) 

00:07:21 A définir A définir 
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NOTRE VISION ET NOS AMBITIONS 
 

Parallèlement à l’exécution de notre mission et nos activités clés, il est important que nous 

continuions à améliorer notre prestation de services envers les citoyens, les entreprises et les 

autres partenaires et que nous continuions à optimiser notre organisation. Cela passe par trois 

ambitions stratégiques :  

• sur mesure 

• intelligente 

• orientée futur 

 

SUR MESURE 
Nous nous efforçons d’offrir un traitement sur mesure aux citoyens, aux entreprises et aux 

partenaires professionnels, tant dans le domaine de la prestation de services que dans celui du 

contrôle et du respect de la loi avec, comme point de départ, une prestation de services automatique 

et numérisée au maximum, des interactions simples et une collaboration durable. 

Pour concrétiser l’ambition « sur mesure », nous avons défini trois objectifs de transformation : 

• Élaborer une approche numérique par défaut (digital-by-default)  

• Mettre en place des canaux alternatifs de prestation de services pour les citoyens non 

numériques 

• Améliorer l’expérience utilisateur par la cocréation 

 

Nous rendons nos produits et nos services aussi numériques que possible. Nous souhaitons 

permettre à chacun d'effectuer et de suivre facilement ses interactions et ses transactions en 

ligne et rendre accessible en ligne le plus grand nombre possible d'informations fiscales, 

financières et patrimoniales. Par le biais du projet « Mandat MyMinfin », nous introduisons en 

premier lieu deux nouveaux mandats génériques qui permettent de remplir avec un seul et unique 

mandat l’ensemble des obligations à l’égard du SPF Finances : un mandat de citoyen à citoyen et 

un mandat de citoyen ou d’entreprise à entreprise. Le projet « MyMinfin account » vise la 

présentation claire du bilan fiscal et non fiscal aux citoyens et aux entreprises et à partir duquel ils 

peuvent entreprendre diverses actions dans le cadre de l’apurement ou de la perception des 

dettes.   

Le projet ‘e_CREDIT’ répond à notre ambition d’une gestion active des fonds disponibles et gérés 

par la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC). Il vise à livrer un service digital de demande et 

d’octroi de prêts aux communes, ainsi que l'ensemble des produits afférents (offre, taux, contrat, 

comptabilité). Les communes pourront emprunter à un taux avantageux et ainsi économiser des 

charges d'intérêt sur leur dette. En ce qui concerne l’Etat fédéral, il retirera en retour un meilleur 

rendement sur les fonds dont la CDC assure la gestion.  



 

13/20 

Au niveau de l’offre de services digitaux de l’AGD&A, nous poursuivrons l'adaptation de nos 

systèmes ICT au code des douanes de l’Union Européenne en continuant le développement de 

nouveaux modules déclaratifs via les projets IDMS (Import Declaration Management System), AES 

(Automated Export System), NCTS phase 5, CCI (Centralised Clearance for Import) et PN TS 

(Presentation Notification &Temporary Storage). 

Bien que l’accent soit mis sur les canaux et la correspondance numériques, notre prestation de 

services doit également rester accessible à ceux qui ne disposent pas d’outils et de compétences 

numériques. C’est la raison pour laquelle nous étudions différentes pistes afin d’offrir des canaux 

de prestation de service alternatifs et de proximité aux citoyens non numériques. Bien entendu, 

notre préférence va à une prestation de services automatique qui ne nécessite aucune action de la 

part du citoyen.   

La transparence, la coopération et la confiance constituent la base de nos interactions adaptées à 

nos groupes cibles. Nous souhaitons établir une relation de confiance à long terme avec tous nos 

utilisateurs. Cette relation de confiance, associée à une concertation structurée et un dialogue 

ouvert avec les partenaires professionnels et les opérateurs, nous permet une approche plus en 

phase avec les besoins et les attentes de nos utilisateurs. Par le biais du projet « API eServices », 

nous développons des API (Application Programming Interface) qui permettent aux utilisateurs 

professionnels de consulter, de télécharger et de répondre de manière structurée à des 

documents de MyMinfin. Cela se fait en étroite concertation avec les différents groupes cibles.  

Nous nous efforçons d’être un service public aisément accessible, où les informations sont plus 

faciles à trouver et à comprendre. Ainsi, par le biais du projet « User centered website », nous 

souhaitons lancer un nouveau site Internet plus clair, adapté aux souhaits et aux besoins de ses 

utilisateurs. Notre site doit être accessible à tous, même aux citoyens présentant un handicap. Afin 

de créer une expérience utilisateur aussi optimale que possible, nous collaborons avec l’utilisateur 

lui-même par le biais de la cocréation. Il s’agit également de l’objet du projet « User Engagement », 

dans lequel nous souhaitons impliquer des utilisateurs lors de l’amélioration de produits et services 

existants, afin que ceux-ci se rapprochent plus encore de leurs besoins.  

Enfin, nous sommes un partenaire du ministre des Finances dans son ambition de moderniser et 

de réformer la législation et la réglementation (fiscales).  

Complémentairement aux projets mentionnés ci-dessus, le tableau de bord, joint en annexe au 

présent plan d’administration opérationnel, contient un relevé de l’ensemble des projets avec 

lesquels les objectifs de transformation de cette ambition sont réalisés.   
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INTELLIGENTE 
Nous aspirons à un fonctionnement efficace et ciblé, tant au niveau de la lutte contre la fraude que 

dans d’autres domaines. Nous le faisons en étroite collaboration avec d'autres parties concernées 

et, en tant qu'organisation basée sur les données, nous consacrons un maximum d'efforts à la 

qualité, à l'utilisation et à l'échange des données. 

Pour concrétiser cette ambition « intelligence », nous avons défini trois objectifs de 

transformation : 

• Améliorer la manière dont nous collectons, gérons, partageons et utilisons des données 

provenant de sources internes et externes ; 

• Étudier et tester des possibilités d’intelligence artificielle ; 

• Accroître la transparence relative à notre fonctionnement et nos actions. 

La fraude et l’évasion fiscales portent atteinte à l’équité du système et à la solidarité dans notre 

société. En tant que SPF Finances, nous devons dès lors nous attaquer à ce problème afin que les 

citoyens et les entreprises puissent avoir la garantie que nos moyens sont affectés à la prévention 

de la fraude et à la lutte contre les comportements non conformes. Nous collaborons pour ce faire 

au niveau national et international. Notre stratégie en matière de données vise à développer 

davantage notre prestation de services et à concentrer nos contrôles sur les citoyens et les 

entreprises qui nécessitent une attention plus particulière. Une organisation intelligente basée sur 

les données permet de surveiller les nouveaux défis et de les anticiper de manière proactive, avant 

que ceux-ci n’aient une incidence sur notre fonctionnement ou la politique. 

La qualité de nos données et de nos informations détermine notre succès. Nous collectons des 

données de manière efficace et nous nous assurons qu’elles sont correctes et à jour. Nous le 

faisons par exemple par le biais du projet « Modernisation du système de caisse enregistreuse 

Horeca », grâce auquel les données relatives au chiffre d’affaires sont rapidement disponibles en 

ligne et des possibilités sont créées concernant le suivi des données et la sélection des risques.  

Une meilleure exploitation des données (smart data), associée à de nouvelles techniques et 

technologies innovantes, permet d’identifier plus rapidement les comportements non conformes 

et de mener plus efficacement la lutte contre la fraude et le commerce illégal (notamment de 

drogues). Nous y répondons par le biais du projet « FORCE ». La douane scanne les conteneurs 

dans les ports d'Anvers et de Zeebrugge et assure également le suivi des alarmes de radioactivité 

mesurées. Grâce au projet, nous voulons mieux archiver et gérer les données issues de ces 

activités. L’infrastructure mise en place au travers de ce projet nous permettra d’appliquer des 

algorithmes basés sur l’intelligence artificielle pour utiliser ces données dans le cadre de la lutte 

contre la fraude et en particulier dans la lutte contre la drogue.   

Plus notre organisation pourra utiliser intelligemment ses données, plus elle sera en mesure de 

s’adapter à une société et un environnement en mutation. Une organisation basée sur les données 

induit bien entendu de nouveaux défis. La sécurité des données occupe une place importante au 

sein de notre organisation. Nous garantissons la sécurité de nos données et la préservation de la 

confidentialité et de la vie privée de chaque citoyen et entreprise. 
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Nous comptons sur l'intelligence artificielle (IA) pour nous aider à utiliser intelligemment nos 

données afin de prévenir la fraude. Le datamining et l'apprentissage automatique (machine learning) 

sont des moyens d'y parvenir. Mais nous testons également les possibilités de l'IA pour d'autres 

choses, par exemple pour prédire des décisions juridiques, pour optimiser notre plateforme 

d'apprentissage, pour numériser le courrier entrant ou pour améliorer les FAQ. 

En parallèle, nous développons une stratégie de données ouvertes dans le cadre du projet 

« Open Data ». Nous garantissons la disponibilité et l’accès aux données pour la recherche 

scientifique et nos partenaires en optimisant, rationalisant et harmonisant davantage cet accès, 

en tenant compte des règles de confidentialité et de respect de la vie privée. 

Complémentairement aux projets mentionnés ci-dessus, le tableau de bord, joint en annexe au 

présent plan d’administration opérationnel, contient un relevé de l’ensemble des projets avec 

lesquels les objectifs de transformation de cette ambition sont réalisés.  
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ORIENTÉE FUTUR 
Nous souhaitons être un employeur moderne et dynamique dans un environnement de travail 

attrayant, axé sur les processus numériques et où les employés se sentent impliqués dans 

l'organisation. 

Pour concrétiser cette ambition « orientée futur », nous avons défini trois objectifs de 

transformation : 

• Poursuivre la numérisation des processus de travail et mettre à disposition des 

applications et outils performants ; 

• Faciliter un environnement de travail flexible et connecté ; 

• Développer les connaissances et les talents pour l’organisation de demain.  

Nous souhaitons une organisation innovante et durable dont les collaborateurs sont fiers. C'est 

pourquoi nous menons une politique intégrée de bien-être qui couvre différents aspects : 

l’infrastructure, les équipements, la flexibilité des horaires de travail, le télétravail, le soutien des 

chefs dans leur nouveau rôle de dirigeant à distance, le soutien psychologique des collaborateurs 

pour lesquels la charge mentale augmente dans un contexte de télétravail intensif et de contacts 

moins soutenus avec les collègues.  

Par exemple, nous nous concentrons sur la prévention du burn-out en développant une auto-

évaluation en ligne pour mesurer le stress. Cela comprendra un feed-back automatique à 

l'utilisateur, des exercices et un renvoi au sein de la carte sociale interne. En outre, avec le projet 

« Une politique RH inclusive » en 2022, nous voulons développer une nouvelle vision pour le SPF 

Finances afin d'intégrer durablement la diversité et l'inclusion dans les valeurs et le fonctionnement 

interne de notre organisation.  

Une culture de travail optimale est essentielle pour réaliser nos activités clés et nos ambitions. 

Cette culture se concrétise sous la forme du Finance Ways of Working (FWOW) et est constituée 

de quatre piliers :  

• Flexibility : des collaborateurs flexibles qui réfléchissent et évoluent avec un esprit ouvert  

• Working together : l’accent sur une collaboration constructive et efficace avec les collègues  

• Ownership : pouvoir et oser prendre des initiatives et des responsabilités, dans un souci de 

qualité 

• Willingness for feedback : feed-back horizontal et vertical constructif qui garantit l’évolution, 

la reconnaissance et l'engagement 

Afin d'aider les collaborateurs à adopter ces éléments culturels, un certain nombre d'initiatives 

pour chacune de ces attitudes clés seront lancées en 2022.  

En outre, nous menons une politique du personnel moderne et axée sur les compétences, dans le 

cadre de laquelle chaque collaborateur se voit offrir des possibilités de formation et de 

développement. Les connaissances, le savoir-faire et l’expertise restent essentiels pour notre SPF. 

La mise en œuvre de notre nouveau Learning Management System LMS/LXP en 2022, en 
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remplacement de notre plateforme d'apprentissage actuelle My Academy, sera une étape 

importante de cette politique du personnel basée sur les compétences. 

Notre objectif est de renforcer la formation de nos collaborateurs qui traitent des dossiers fiscaux. 

Pour y parvenir, nos collaborateurs doivent avoir accès, à tout moment et en tout lieu, à la 

formation, aux informations et aux réseaux d'experts transversaux.  

De plus, par le biais du projet « Talent Review », nous souhaitons mettre à profit au maximum le 

potentiel de nos collaborateurs. Pour ce faire, nous employons deux outils d’orientation en ligne : 

l’outil d’orientation « développement » formule des suggestions de formation sur la base des 

centres d’intérêt avancés par le collaborateur (compétences, talents, expérience), l’outil 

d’orientation « carrière » formule alors des suggestions de fonctions internes sur la base de ces 

centres d’intérêt.  

Nous mettons l'accent sur les processus et méthodes de travail numériques dans un 

environnement de travail attrayant, flexible et digital, tant à la maison que sur le lieu de travail. Cet 

environnement de travail doit être en phase avec les évolutions technologiques, l'évolution du 

monde du travail due en partie à la crise sanitaire et les nouvelles attentes et les nouveaux 

besoins du personnel. Nous créons également un environnement de travail attrayant en 

simplifiant et en numérisant les procédures administratives internes. Un exemple important est le 

projet « Chaîne TVA » dans lequel l'ensemble du processus de TVA, de la déclaration à la 

perception, est en cours de révision, en se concentrant à la fois sur les aspects législatifs, les 

applications et les instructions de travail. En outre, l'application « Client & Dossier Management 

System » assure une meilleure gestion des dossiers en termes de qualité et de temps de 

traitement pour les services patrimoniaux. Le champ d’application de ce projet sera élargi en 2022. 

Ainsi, tous les dossiers de délivrance d'informations patrimoniales seront gérés dans un seul et 

même outil. Un autre exemple de numérisation des procédures administratives est le projet de 

« Digitalisation du processus de taxes diverses », telles que la taxe sur les opérations de bourse, 

les comptes titres, etc. En créant un canal numérique pour la déclaration de ces taxes, nous 

facilitons le processus interne et externe. 

Nous entendons être une organisation dynamique et flexible, comportant moins de hiérarchie et 

mettant en œuvre un processus de décision plus rapide. Bien entendu, cela s’accompagne d’une 

participation de nos collaborateurs dans la politique menée et à mener, et d’un management 

transparent. Dans cette optique, nous poursuivrons également en 2022 le trajet Finnovation, qui 

donne aux collaborateurs l’opportunité d’apporter des idées innovantes pour notre organisation. 

Ainsi, une des idées gagnantes du précédent hackathon sera mise en œuvre : l’ajout d’une rubrique 

intranet « Collaboration » dans le cadre d’une meilleure gestion et coordination des dossiers de 

contrôle. De plus, une enquête qui se tiendra début 2022 auprès des participants aux précédents 

événements Finnovation contribuera à établir la vision future Finnovation. 

Complémentairement aux projets mentionnés ci-dessus, le tableau de bord, joint en annexe au 

présent plan d’administration opérationnel, contient un relevé de l’ensemble des projets avec 

lesquels les objectifs de transformation de cette ambition sont réalisés. 
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INDICATEURS DE TRANSFORMATION STRATÉGIQUE 
Nos ambitions stratégiques sont réalisées à l’aide des projets qui sont repris dans le tableau de bord en annexe. La mesure dans laquelle nous atteignons 

nos ambitions se mesure à l’aide d’indicateurs de transformation. La valeur actuelle et l’objectif pour 2024 sont donnés ci-après : 

Transformation Indicateurs Valeur actuelle 

Améliorer l’expérience utilisateur par la cocréation (SUR 

MESURE) 

1. Pourcentage de produits et de services pour lesquels 

une étude UX a eu lieu et a été mise en œuvre 

0% 

2. Degré de satisfaction de nos utilisateurs par rapport à 

nos produits et services 

KPI en développement 

Développer une approche numérique par défaut (digital-

by-default) (SUR MESURE) 

3. La proportion d’API utilisés par rapport aux e-services 

augmente chaque année (dénominateur : nombre 

d’interactions via API + nombre d’interaction via e-

services pour lesquels un API existe)  

2.18 

4. Pourcentage de services disponibles via API 

(dénominateur : nombre total de services pour lesquels 

une interaction via API offre une plus-value) 

44.12% 

5. Pourcentage d’interactions numériques (déclarations, 

contentieux, consultation) 

15.60% 

6. Pourcentage de services disponibles numériquement 

(par rapport au nombre total de services)  

19.42% 

Mise sur pied de canaux de prestation de services 

alternatifs pour les citoyens non numériques (SUR 

MESURE) 

7. Citoyens pouvant être aidés dans un rayon de X km 

autour de leur domicile 

KPI en développement 

Améliorer la manière dont nous collectons, traitons, 

partageons et utilisons les données de sources internes et 

externes (INTELLIGENTE) 

8. Durée entre la réception des renseignements 

internationaux et leur mise à disposition pour l'analyse 

des risques, d'une part, et pour les services 

opérationnels, d'autre part.  

AABBI: 5.03 

AAD&A: 8.95 

AAFisc: pas de données 
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Transformation Indicateurs Valeur actuelle 

9. Proportion de sources de données classées par rapport 

au nombre total de sources  

KPI en développement 

10. Nombre de fois où des données sont échangées avec 

des pays étrangers (in & out) 

4 799 457 

Accroître la transparence relative à notre fonctionnement 

et nos actions (INTELLIGENTE) 

11. Évolution (en %) des données publiées via les données 

ouvertes 

Mesure de l’évolution 

(point de départ = 20 

datasets) 

Poursuivre la numérisation des processus de travail et 

mettre à disposition des applications et outils 

performants (ORIENTÉE FUTUR) 

12. Pourcentage de processus qui sont soutenus par une 

ou plusieurs applications (par rapport au nombre total 

de processus où une application est utile) 

KPI en développement 

13. Degré de satisfaction des collaborateurs par rapport 

aux outils et aux applications  

KPI en développement 

Faciliter un environnement de travail flexible et connecté 

(ORIENTÉE FUTUR) 

14. Pourcentage de collaborateurs travaillant dans un 

environnement Dynamic Office 

1.83% 

15. Pourcentage d'applications internes fonctionnant avec 

un système de panier (par rapport au nombre total 

d'applications où un système de panier est utile) 

KPI en développement 

16. Pourcentage de processus où la territorialité a été 

supprimée (dans les processus où une suppression 

contribue à plus de flexibilité/est nécessaire) 

KPI en développement 

17. Degré de satisfaction des collaborateurs par rapport à 

leur environnement et à leurs conditions de travail  

KPI en développement 

Développer les connaissances et les talents pour 

l’organisation de demain (ORIENTÉE FUTUR) 

18. Nombre (jours) de formations techniques par 

collaborateur 

2.10 jours 

19. Taux d'efficacité des formations (EFFO) 78.94% 
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Transformation Indicateurs Valeur actuelle 

20. Pourcentage de collaborateurs recevant au moins une 

formation liée aux compétences de demain 

0% 

21. Pourcentage de collaborateurs dont la description de 

fonction comporte une compétence de demain 

0% 
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